
 5 septembre 2025 5 septembre 2025 

 

s.o. 2,0 6,7 16,1 22,6 

-1,9 3,9 7,9 23,4 44,3 

-3,4 4,5 14,3 36,9 64,1 

-4,7 5,3 17,1 40,1 73,7 

-6,4 6,2 27,8 66,7 111,4 

-9,1 3,2 23,7 64,5 99,3 

-4,1 9,4 33,9 74,1 131,3 

1,5 1,8 -6,2 -2,3 6,3 

-4,7 5,3 17,1 40,1 73,7 

-1,6 15,2 47,9 62,1 s.o. 

1,6 3,8 7,0 6,9 7,3 

2,7 5,4 s.o. s.o. s.o. 

1,6 1,6 s.o. s.o. s.o. 

0,9 2,7 s.o. s.o. s.o. 

8,8 5,7 26,1 70,0 115,0 

0,7 17,7 49,5 120,6 194,8 

1,7 3,6 -1,6 4,5 13,4 

1,6 9,0 14,8 35,8 58,4 

L'écart de taux entre les obligations 10 ans de la France et 
de l'Allemagne est l'un des plus large de la zone euro. La 
situation budgétaire de la France s'est dégradée 
relativement à celle des pays du sud de l'Europe, 
notamment le Portugal qui est en excédent budgétaire 
depuis 2 ans. La hausse de l'écart de taux s'explique par 
l'instabilité politique et l'importance des déficits. Toutefois, 
la France conserve de nombreux atouts par rapport aux 
autres pays de la zone euro : un PIB/habitant plus élevé, 
une démographie mieux orientée, une économie diversifiée 
et moins impactée par la hausse des droits de douanes (les 

États-Unis représentent 7 % des exportations de biens 
français contre 10 % des exportations de biens allemands), 
une faible inflation ou encore un niveau d'épargne élevé. 
 


